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DECRET N° 2024-071 /PR du 26 décembre 2024 portant 
identification systématique et obligatoire des abonnés aux 

services de communications électroniques au Togo

Sur le rapport conjoint du ministre de l’Economie Numérique et de la 
Transformation Digitale, du ministre de la Sécurité et de la Protection 
Civile et du ministre de la Justice et de la Législation,

Vu la Constitution du 6 mai 2024 ;

Vu la loi n° 2012-018 du 17 décembre 2012 sur les communications 
électroniques, modifiée par la loi n° 2013-003 du 19 février 2013 ;

Vu la loi n° 2019-014 du 29 octobre 2019 relative à la protection des 
données à caractère personnel ;

Vu la loi n° 2020-009 du 10 septembre 2020 relative à l’identification
biométrique des personnes physiques au Togo, modifiée par la loi
n° 2022-010 du 24 juin 2022 ;

Vu le décret n° 2014-088/PR du 31 mars 2014 portant sur les
régimes jur idiques applicables aux activités de communications
électroniques modifié par le décret n° 2018-145/PR du 03 octobre 2018 ;

Vu le décret n° 2014-112/PR du 30 avril 2014 portant sur
l ’interconnexion et l ’accès aux réseaux de communications
électroniques, modif ié par le décret n° 2018-144/PR du 03 octobre
2018 ;

Vu le décret n° 2015-091/PR du 27 novembre 2015 portant
organisation et fonctionnement de l’Autorité de Régulation des
Communications Electroniques et des Postes (ARCEP), modifié par le
décret n° 2022-100/PR du 07 octobre 2022 ;

Vu le décret n° 2022-094/PR du 09 septembre 2022 relatif aux
modalités d’inscription, de rectification et d’actualisation des données
démographiques et biométriques des personnes physiques et aux
conditions d’utilisation du numéro d’identification unique en République
togolaise ;

Vu le décret n° 2024-040/PR/PR du 1er août 2024 portant nomination
du Premier ministre ;

Vu le décret n° 2024-041/PR du 20 août 2024 portant composition
du gouvernement ;

Le Conseil des ministres entendu,

DECRETE

CHAPITRE Ier : DES DISPOSITIONS GENERALES

Article premier : Objet
Le présent décret a pour objet de f ixer les règles
d’identification des abonnés des services de communications
électroniques au Togo.

Art. 2 : Champ d’application

Le présent décret s’applique à tous les opérateurs établis
au Togo ainsi qu’à leurs

abonnés.

Art. 3 :  Définition des termes
Au sens du présent décret, on entend par :

Abonné : toute personne physique ou morale ayant souscrit
à une offre de service

auprès d’un opérateur ;

Activer : donner l’accès à un abonné aux services de
communications électroniques

fournis par un opérateur ;

Base de données de l’opérateur : base de données
d’informations sur les abonnés contenant des données à
caractère personnel des abonnés ;

Carte SIM : toute puce insérée dans les dispositifs d’accès
pour accéder au réseau d’un opérateur, permettant
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d’identifier l’abonné et d’enregistrer toutes les informations
relatives au réseau de l’opérateur auquel celui-ci est
abonné ;

Carte SIM activée : toute carte SIM pouvant accéder aux
réseaux et aux services d’un opérateur ;

Carte SIM pré-activée : toute carte SIM active sans avoir
fait l’objet d’une identification préalable conformément au
présent décret ;

Carte SIM pré-identifiée : toute carte SIM identifiée au
nom d’un tiers avant sa mise en vente ;

Dispositif d’accès : équipement terminal, liens physiques,
liens virtuels, circuits et/ou toute combinaison de ceux-ci
permettant d’accéder aux réseaux ou aux services de
communications électroniques ;

Dispositif d’accès actif : tout dispositif d’accès pouvant
accéder aux réseaux et aux services de l’opérateur ;

Dispositif d’accès pré-activé : dispositif d’accès activé
sans avoir fait l’objet d’identification préalable conformément
au présent décret ;

Dispositif d’accès pré-identifié : tout dispositif d’accès
identifié au nom d’un tiers avant sa mise en vente ;

Document de voyage : tout document d’identité délivré
par l’administration togolaise ou étrangère pour faciliter le
mouvement des personnes à travers les frontières ;

Non-résident : tout voyageur en transit au Togo ou toute
personne dont le domicile n’est pas établi au Togo ;

Permutation : processus de remplacement d’une carte SIM
existante par une nouvelle en déplaçant le numéro existant
sur la nouvelle carte SIM ;

Résident : toute personne dont le domicile principal est
établi au Togo.

Les autres termes utilisés dans le présent décret ont la
signification que leur confère la loi n° 2012-018 du 17
décembre 2012 sur les communications électroniques,
modifiée par la loi n° 2013-003 du 19 février 2013.

CHAPITRE II : DES REGLES GENERALES RELATIVES
A L’IDENTIFICATION DES ABONNES

Art. 4 : Identification préalable du souscripteur à un
service de communications électroniques

Toute personne physique ou morale qui souhaite souscrire
à un abonnement ou à un service auprès d’un opérateur, est
tenue de se faire identifier préalablement à la fourniture du
service sollicité, selon les modalités définies par le présent
décret.

Tout abonné à un service de communications électroniques

a l’obligation de se faire identifier, selon les modalités définies
par le présent décret.

Art. 5 : Identification systématique des abonnés par
les opérateurs
Les opérateurs sont tenus de procéder à l’identification de
leurs abonnés. A cet effet, ils collectent et conservent les
données d’identification relatives à leurs abonnés.

La commercialisation de toute carte SIM et de tout autre
dispositif d’accès aux réseaux ou aux services de
communications électroniques est assortie de l’identification
préalable de l’abonné.

Lors de l’identification d’un abonné, l’opérateur enregistre
pour le compte de celui-ci, la carte SIM activée ou tout autre
disposit i f  d’accès aux réseaux ou serv ices de
communications électroniques actif.

Art. 6 : Conditions de vente des cartes SIM
La vente de cartes SIM et autres dispositifs d’accès aux
réseaux ou aux services de communications électroniques
en dehors des points de commercialisation mentionnés aux
alinéas suivants du présent décret, est interdite.

Les cartes SIM et autres dispositifs d’accès aux réseaux
ou aux services de communications électroniques sont
commercialisés dans les agences, bureaux et succursales
appartenant aux opérateurs ou dans les locaux des
prestataires de services agréés par les opérateurs.

La commercialisation des cartes SIM et autres dispositifs
d’accès aux réseaux et services de communications
électroniques ne peut être effectuée en dehors des lieux
précités que si des dispositifs d’identification peuvent être
mis en place. Dans ce cas, les informations collectées sont
automatiquement renvoyées à la base des données de
l’opérateur.

En cas de manquement aux dispositions du présent décret,
l’opérateur engage sa responsabilité, y compris lorsque ces
manquements sont le fait de ses prestataires de services
agréés.

Art. 7 : Interdiction de vente de carte SIM pré-activée
et/ou pré-identifiée

La vente de cartes SIM et de tous autres dispositifs d’accès
aux réseaux ou aux serv ices de communications
électroniques pré-activés par les opérateurs est interdite.

La vente de cartes SIM et autres dispositifs d’accès aux
réseaux ou aux services de communications électroniques
pré-identifiés est également interdite.

L’activation de la carte SIM et d’autres dispositifs d’accès
aux réseaux ou aux serv ices de communications
électroniques intervient après l’identification de l’abonné.
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Art. 8 : Interdiction d’utilisation des cartes SIM
appartenant à une personne décédée

L’utilisation d’une carte SIM ou d’un dispositif d’accès aux
réseaux ou aux services de communications électroniques
identifiés au nom d’une personne décédée est interdite.

Toute personne souhaitant utiliser une carte SIM ou un
dispositif d’accès aux réseaux ou aux services de
communications électroniques identifiés au nom d’une
personne décédée, doit accomplir les formal ités
d’identification prévues par le présent décret.

Art. 9 : Tenue d’un registre électronique
Tous les opérateurs tiennent dans un registre électronique
daté les informations concernant :

-  l’identification de tous les agents des opérateurs et
des prestataires agréés ainsi que les formulaires
d’engagement de responsabilité signés par ces
derniers ;

-  des détails de toutes les cartes SIM ou tous autres
dispositifs d’accès aux réseaux ou aux services de
communications électroniques ;

-  le numéro de téléphone associé à chaque carte SIM ;

-  tous les abonnés identifiés ainsi que les éventuelles
mises à jour.

Le registre électronique peut être audité par les autorités
compétentes pour s’assurer du respect des dispositions ci-
dessus listées.

Un arrêté du ministre chargé des Communications
Electroniques précise, en cas de besoin, les modalités de
tenue du registre mentionné à l’alinéa premier du présent
article.

Art. 10 : Traçabilité des points de vente
L’opérateur est tenu de prendre toute disposition de sorte à
retracer le point de vente de toute carte SIM et de tous
autres dispositifs d’accès aux réseaux ou aux services de
communications électroniques. Ces données sont
conservées et accessibles aux agents assermentés des
autorités compétentes dans le cadre de leurs missions de
contrôle, conformément à la réglementation en vigueur.

Toute vente de carte SIM et de tout autre dispositif d’accès
aux réseaux ou aux serv ices de communications
électroniques est matérialisée par la délivrance d’une preuve
d’achat ou d’un reçu traçable dans le système d’information
de l’opérateur indiquant le montant de la transaction et les
caractéristiques du service souscrit, y compris les
caractéristiques de la carte SIM ou du dispositif d’accès
aux réseaux ou aux serv ices de communications
électroniques.

La preuve d’achat ou le reçu doit permettre une identification
unique de la carte SIM ou du dispositif d’accès aux réseaux
ou aux services de communications électroniques ainsi que
du point de vente qui l’a délivré et de l’abonné.

Art. 11 : Etablissement des rapports
L’opérateur établit un rapport trimestriel qu’il transmet à
l ’Autori té de régulation, au ministre chargé des
Communications Electroniques, au ministre chargé de la
Sécurité et à l’Agence nationale d’identification. Ce rapport
comporte notamment les informations suivantes :

-  le nombre total d’abonnés identifiés ;

-  le nombre d’abonnés identifiés au cours du trimestre
écoulé ;

-  le nombre d’abonnements résiliés au cours du trimestre
écoulé ;

-  toute autre information nécessaire, à la demande de
l’Autorité de régulation dans les limites de la législation
et de la réglementation en vigueur.

L’opérateur adresse à la fin de chaque année civile un rapport
annuel retraçant l’ensemble des informations à l’Autorité de
régulation, au ministre chargé des Communications
Electroniques, au ministre chargé de la Sécurité et à l’Agence
nationale d’identification.

Art. 12 : Obligations générales des opérateurs en
matière d’information des abonnés
Les opérateurs sont tenus d’informer les abonnés de
l’ensemble des obligations auxquelles ils sont tenus
conformément au présent décret.

Ces informations sont communiquées aux abonnés de
manière claire, précise, compréhensible et accessible.

CHAPITRE III : DE LA PROCEDURE D’IDENTIFICATION
DES ABONNES

Art. 13 : Obligation d’enregistrer les abonnés

Tout opérateur doit, par lui-même ou par son agent ou son
prestataire de services agréés, enregistrer, conformément
aux dispositions du présent décret, tous les abonnés et
titulaires des cartes SIM qui utilisent son réseau et ses
services de communications électroniques.

Art. 14 : Durée de conservation des données des
abonnés

Les informations personnelles des abonnés enregistrées par
les opérateurs ainsi que les données d’attribution de carte
SIM et de numéro de téléphone sont conservées pendant
au moins cinq (5) ans à compter du désenregistrement d’un
abonné.
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Art. 15 : Enregistrement d’informations personnelles
de l’abonné

L’activation d’une carte SIM par l’opérateur est subordonnée
à l’enregistrement des informations personnelles de l’abonné
individuel souhaitant utiliser cette carte SIM. La carte SIM
est activée, au plus tard, dans les soixante (60) minutes qui
suivent l’enregistrement des informations personnelles de
l’abonné.

Celles-ci doivent préciser :

-  les nom et prénom (s) complets ;

-  la date et le lieu de naissance ;

-  le sexe ;

-  la nature et le numéro du document d’identification ;

-  le numéro de téléphone enregistré ;

-  le numéro de la carte SIM enregistrée ;

-  la profession ;

-  la photo du requérant réalisée par l’opérateur ;

-  pour les nationaux et les non Nationaux résidents, le
Numéro d’Identification Unique (NIU) délivré par
l’Agence Nationale d’Identification (ANID).

Ces informations peuvent également préciser l’adresse
complète ou les coordonnées GPS du souscripteur.

L’opérateur, son agent ou le prestataire de services agréé
met en œuvre toute diligence pour s’assurer de la conformité
de la photographie figurant sur le document d’identification
avec le visage de la personne physique qui sollicite son
identification. Il prend en outre toutes les mesures afin
d’enregistrer systématiquement les coordonnées GPS du
point de vente de chaque carte SIM.

L’opérateur est tenu d’exiger de tout souscripteur à ses
services ou de tout abonné, sa présence physique et la
présentation de l’une des pièces suivantes en cours de
validité :

1- pour les nationaux

- l’original de la carte nationale d’identité ;

- l’original du document de voyage valablement reconnu
sur le territoire national ;

- l’original du permis de conduire ;

- l’original de la carte d’étudiant ;

- l’original de la carte militaire ou de la carte profes-
sionnelle de police ;

- l’original de la carte d’électeur ;

2- pour les non-nationaux

-  l’original de la carte de séjour délivrée par la République
togolaise ;

-  l’original de la carte consulaire ;

- l’original de tout document de voyage valablement
reconnu sur le territoire national.

Les nationaux et les non-nationaux résidents sont en outre,
tenus de présenter l’original de la carte d’identification unique
délivrée par l’Agence Nationale d’Identification (ANID). La
présentation de cette carte est suffisante pour l’identification
des personnes qui ne disposent d’aucun des documents
mentionnés à l’alinéa précédent.

Toute personne séjournant sur le territoire national pour une
durée n’excédant pas cent- quatre-vingt (180) jours, n’est
pas tenue de présenter la carte d’identification unique.

Toutefois, à l’issue de la période de cent quatre-vingt (180)
jours, l’opérateur désactive la carte SIM, sauf si le NIU est
renseigné par le titulaire de ladite carte SIM.

Art. 16 : Identification des personnes mineures

Le mineur de moins de quinze (15) ans ne peut s’abonner
seul aux services de communications électroniques.

Lorsqu’un mineur de moins de quinze (15) ans souhaite
souscrire aux services de communications électroniques, il
doit être accompagné de son représentant légal, tous les
deux (2) munis des pièces prévues à l’article 15 du présent
décret.

Art.17 : Identification des personnes dans des cas
d’incapacité motrice

En cas d’incapacité motrice, la souscription au service de
communications électroniques peut être faite par un tiers
disposant d’un mandat écrit et en produisant les pièces
prévues à l’article 15 du présent décret de la personne en
situation d’incapacité motrice et du tiers disposant du
mandat. Dans ce cas, le NIU du tiers disposant du mandat
doit être également inscrit dans la base de données de
l’opérateur.

Art.18 : Identification d’une personne morale

L’activation d’une carte SIM par l’opérateur pour le compte
d’une personne morale est subordonnée à l’enregistrement
des informations précisées à l’alinéa 3 du présent article.

L’identification d’une personne morale fait l’objet d’une
demande formelle du demandeur à l’opérateur par une lettre
officielle dûment signée par le représentant légal de la
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personne morale ou de toute autre personne physique
dûment mandatée par lui.

L’opérateur recueille auprès du souscripteur, personne
morale, les informations suivantes :

-   raison ou dénomination sociale ;

-  siège social, adresse physique, postale et
coordonnées GPS du siège ;

- nom et prénom(s), numéro de pièce d’identité,
nationalité et NIU du représentant légal ;

-  numéro d’immatriculation au registre de commerce et
du crédit mobilier, pour les entreprises commerciales
ou le numéro de récépissé de déclaration pour les
associations ;

-  date de création ; numéro d’identification fiscale ;
numéro de téléphone ;

-  adresse e-mail, s’il y a lieu.

L’opérateur reçoit et conserve sous forme physique ou
électronique une copie certifiée conforme du registre de
commerce et du crédit mobilier ou du récépissé de
déclaration.

Toute carte SIM ou tout dispositif d’accès aux réseaux ou
aux services de communications électroniques utilisé
individuellement par un agent de la personne morale est
identifié au nom de cet agent, conformément aux dispositions
du présent décret.

Dans ce cas, les cartes SIM ou les dispositifs d’accès aux
réseaux ou aux services de communications électroniques
ne sont délivrés par l’opérateur qu’après l’identification de
cet agent conformément aux dispositions du présent décret.

Lorsque la souscription est faite par la personne morale pour
le compte de son personnel, l’opérateur s’assure que les
données d’identification de la personne morale et de
l’utilisateur final apparaissent dans sa base.

Art. 19 : Changement des informations de l’abonné

En cas de changement concernant une information fournie
par un abonné, celui-ci en informe l’opérateur dans les quinze
(15) jours calendaires suivant ce changement.

L’opérateur met à jour les données d’identification de l’abonné
dans les sept (7) jours calendaires suivant la réception de la
notification de celui-ci.

Le représentant légal de la personne morale ou la personne
physique dûment mandatée par ce dernier, doit notifier, par
écrit, dans un délai maximum de 48 heures, à l’opérateur,

tout changement de détenteur d’une carte SIM ou d’un
dispositif d’accès aux réseaux ou aux services de
communications électroniques appartenant à la personne
morale et utilisés personnellement par un de ses agents.

Dès la notification de changement de détenteur, l’opérateur
suspend immédiatement le service fourni par le biais de la
carte SIM ou du dispositif d’accès aux réseaux ou aux
services de communications électroniques, sauf identification
d’un nouveau détenteur.

CHAPITRE IV : DE LA PROCEDURE DE TRANSFERT,
DE DESENREGISTREMENT DE LA CARTE SIM ET

AUTRES MESURES DE SECURITE

Art. 20 : Transfert de cartes SIM
Un utilisateur d’une carte SIM enregistrée en son nom peut,
après en avoir informé l’opérateur, interrompre l’utilisation
de la carte SIM et en transférer l’utilisation et la responsabilité
à une autre personne.

L’utilisateur initial et le nouvel utilisateur remplissent un
formulaire de consentement qu’ils signent conjointement et
soumettent à l’opérateur.

L’opérateur, après avoir confirmé que la carte SIM appartient
à l’utilisateur précédent, dés-enregistre l’utilisateur initial et
transfère ensuite le numéro de téléphone au nouvel utilisateur
en suivant les procédures d’enregistrement normales prévues
par le présent décret.

Art. 21 : Période de tenue des formulaires de
consentement

L’opérateur a la responsabilité de garder tous les formulaires
de consentement de transfert et les informations connexes,
pour une période de douze (12) mois après le transfert.

Art. 22 : Permutation de la carte SIM

La permutation d’une carte SIM obéit aux mêmes procédures
que celles prévues par le présent décret pour l’enregistrement
de cartes SIM.

Art. 23 : Vérification de la carte SIM enregistrée sous
une identité

Les opérateurs sont tenus d’établir un système permettant
à chaque abonné de vérifier, par un seul code court, tous les
numéros enregistrés sous son identité.

Art. 24 : Enregistrement d’une nouvelle carte SIM sous
l’identité d’un abonné existant

Lorsqu’une nouvelle carte SIM est enregistrée sous l’identité
d’un abonné existant, une notification par SMS est envoyée
au numéro d’origine indiquant tous les numéros enregistrés
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sous cette identité dans la nouvelle base de données. La
notif ication SMS doit également inclure la demande
d’approbation d’enregistrement de la nouvelle carte SIM.

Art. 25 : Limitation du nombre de cartes SIM

Le nombre de carte SIM par opérateur qu’un abonné,
personne physique est autorisé à détenir, est limité comme
suit :

- cinq (5) cartes SIM pour les nationaux et les résidents ;

- deux (2) cartes SIM pour les non-résidents.

Art. 26 : Processus de dés-enregistrement de la
carte SIM

Un opérateur doit dés-enregistrer une carte SIM à la
demande de l’abonné, après avoir vérifié et confirmé que les
informations de l’abonné correspondent aux informations
d’enregistrement de la carte SIM.

Toute information concernant le dés-enregistrement de la
carte SIM doit être gardée pendant au moins un (1 ) an à
partir du jour effectif du dés-enregistrement.

CHAPITRE V : DE L’UTILISATION DE LA BASE DE
DONNEES DE L’OPERATEUR

Art. 27 : Responsabilité de l’opérateur en ce qui
concerne l’établissement et la maintenance de la base
de données de l’opérateur

En vertu du présent décret, l’opérateur est chargé de :

- établir et maintenir une base de données contenant
toutes les informations des abonnés identifiés,
appelée «la base de données de l’opérateur» ;

- établir la base de données de l’opérateur d’une
manière à assurer un accès aux données par les
agents assermentés des autorités compétentes;

- prendre soin et contrôler la base des données
d’enregistrement des cartes SIM en prenant des
mesures de sécurité nécessaires.

Art.  28 : Utilisation des informations personnelles

Il est formellement interdit aux opérateurs d’utiliser toute
information personnelle d’un abonné sans le consentement
préalable de celui-ci pour quelque raison que ce soit.

L’utilisation de toute information personnelle respecte les
lois et les règlements en vigueur en matière de protection
de données à caractère personnel.

L’usage des informations personnelles des abonnés pour
des fins autres que celles retenues par le présent décret,
est contraire à la licence, aux lois et aux règlements en
vigueur en République togolaise et expose l’opérateur à des
sanctions prévues par la réglementation en vigueur.

Art. 29 : Accès aux informations de l’abonné par
d’autres personnes

Les tiers ne sont pas autorisés à accéder aux informations
sur les abonnés, sauf dans les cas prévus par la loi.

CHAPITRE VI : DU CONTROLE, DES SANCTIONS EN
MATIERE DE REGULATION ET DES VOIES DE

RECOURS

Art. 30 : Contrôle exercé par l’Autorité de régulation
L’Autorité de régulation s’assure du respect par les opérateurs
des dispositions prévues au présent décret. A cet effet, elle
met en œuvre tous les moyens de contrôle et d’inspection
appropriés et sanctionne les manquements constatés,
conformément à la réglementation en vigueur.

Art. 31 : Non-respect des conditions d’activation et de
désactivation

Tout opérateur qui active sans observer les obligations du
présent décret ou omet de désactiver une carte SIM
conformément au présent décret est passible d’une amende
de cent mille (100 000) francs CFA pour chaque carte SIM
non enregistrée mais activée et la même amende s’applique
en cas de permutation illégale.

L’opérateur qui utilise les informations de l’abonné à d’autres
fins, notamment commerciales, sans le consentement de
l’abonné, est puni conformément à la loi et aux et règlements
applicables en matière de protection des données à caractère
personnel au Togo.

Tout opérateur ou son agent qui ne se conforme pas aux
autres dispositions du présent décret est passible d’une
amende de cent cinquante mille (150 000) de francs CFA.

Art. 32 : Utilisation de la carte SIM d’une personne
décédée

Toute personne qui utilise la carte SIM d’une personne
décédée sans observer les formalités d’identification
préalable prévues par le présent décret est passible d’une
amende de cent mille (100 000) à cinq cent (500 000) francs
CFA.

Art. 33 : Utilisation de carte SIM à des fins frauduleuses

Toute personne qui utilise intentionnellement la carte SIM
inscrite au nom d’une autre personne à des fins frauduleuses
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sera punie conformément aux dispositions du Code pénal
applicables.

Art. 34 : Recours contre les décisions de l’Autorité de
régulation
Tout opérateur qui fait l’objet d’une mesure de sanction de
l’Autorité de régulation au titre des dispositions du présent
chapitre, dispose d’un droit de recours conformément aux
dispositions prévues par la loi sur les communications
électroniques.

CHAPITRE VII : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES
ET FINALES

Art. 35 : Période transitoire

Tous les opérateurs existants disposent d’un délai de douze
(12) mois à compter de la date de sa signature, pour se
conformer aux dispositions du présent décret.

Art. 36 : Abrogation

Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires
au présent décret, notamment celles du décret n°2011-120/
PR du 06 juillet 2011 portant identification systématique et
obl igatoire des abonnés aux  serv ices de
télécommunications.

Art. 37 : Exécution

Le ministre de l’Economie Numérique et de la Transformation
Digitale, le ministre de la Sécurité et de la Protection Civile
et le ministre de la Justice et de la Législation sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
décret qui sera publié au Journal Officiel de la République
Togolaise.

Fait à Lomé, le 14 avril  2025

Le Président de la République

Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre

Victoire Sidémého TOMEGAH-DOGBE

Le ministre de la Sécurité et de la Protection Civile

Calixte Batossie MADJOULBA

Le ministre de l’Economie Numérique
et de la Transformation Digitale

Cina LAWSON

Le ministre de la Justice et de la Législation

Mipamb NAHM-TCHOUGLI




